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LOI n" 2004-662 du I7 décembre 2004 modifiant et

complétant la loi n" 61-415 du I4 décembre 1961 portant

Code de la Nationalité, telle que modifiée par la loi nO 72-852

du 21 décembre 1972.

Article premier. - Les articles 12, 16, 27, 43 et 53 de la

loi n° 61-415 du 14 décembre 1961 portant Code de la

Nationalité telle que modifiée par la loi n? 72-852 du

21 décembre 1972 sont modifiés et complétés ainsi qu'il suit:

TITRE III

DEL'ACQUISITION DE LA NATtONALllE IVOIRIENNE

CHAPITREPREMIER

Des modes d'acquisition de la Nationalité ivoirienne

Article 12. (nouveau). - Sous réserves des dispositions

des articles 13, 14 et 40, la femme de nationalité étrangère

qui épouse un ivoirien peut acquérir la nationalité ivoirienne

à condition d'en faire l'option au moment de la célébration du

mariage.

Sous réserve des dispositions de l'article 40, l'homme de

nationalité étrangère qui épouse une ivoirienne peut acquérir

la nationalité ivoirienne au moins deux années après la

célébration du mariage et à condition d'en faire la demande.

Article 16 (nouveau). - Le conjoint étranger n'acquiert pas

la nationalité ivoiriennesi son mariage avec un (e) ivoirien (ne)

est déclaré nul par décision émanant d'une juridiction

ivoirienne ou rendue exécutoire en Côte d'Ivoire, même si le

mariage a été contracté de bonnefoi.

Lorsque la validité des actes passés antérieurement à la

décision judiciaire constatant la nullité du mariage était

subordonnée à l'acquisition par l'étranger de la nationalité

ivoirienne, cette validiténe peutêtrecontestéepourle tiers ou le

cocontractant de bonnefoi.

En cas de dissolution du lien matrimonial par décès ou par

divorce, l'époux devenu ivoirien par le mariage conserve la

nationalité ivoirienne, si le décès ou le divorce intervient

après la dixième annéede mariage. nen va de même en cas de

divorce parconsentement mutuel.

Article 27 (nouveau). - Le stage visé à l'article 26 est réduit

à deux ans:

10 Pourl'étranger né en Côte d'Ivoire;

20 Pour celui qui a rendu des services importants à la Côte

d'Ivoire, lei que l'apport de talents artistiques, scientifiques,

littéraires ou sportifs distingués, l'introduction d'industries ou

d'inventionsutiles.

CHAPITRE 2

Des effets de l'acquisition de la Nationalité ivoirienne

Article 43 (nouveau). - L'étranger naturalisé est soumis aux

incapacités suivantes:

1c Pendant un délai de dix ans à partir du décret de

naturalisation, il ne peut être investi de fonclions ou de

mandats électifs pour l'exercice desquels la qualité d'ivoirien

est nécessaire ;

2° Pendant un délai de cinq ans à partir du décret de

naturalisation, il ne peut être électeur lorsque la

qualité d'ivoirien est nécessaire pour permettre l'inscription

surles listes électorales;

3° Pendant un délai de cinq ans à partir du décret de

naturalisation, il ne peut être nommé à des fonctions publiques

rétribuées par l'Etat, inscrit à un barreau, nommé titulaire d'un

office ministériel ou exercer une profession libérale régie par

un ordre national.

TITRE IV

DELA PERlE ET DE LA DECHEANCE
DELA NATIONALIlE IVOffilENNE

CHAPITRE PREMIER

De la perte de la Nationalité ivoirienne

Article 53 (nouveau). - Perd la Nationalité ivoirienne
l'Ivoirien qui exerce une fonction élective ou gouvernementale
dans un pays étranger ou qui occupe un emploi ou un service
pour J'exercice duquel la qualité de national du pays étranger
est exigée.

Art. 2. - La présente loi sera publiée au Journal officiel de
la République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Abidjan, le 17 décembre 2004.
Laurent GBAGBO.

LOI nO 2004 - 663 du 17 décembre 2004 portant dispositions
spéciales en matière de naturalisation.

CHAPITREPREMIER

Dispositions générales

Article premier. - La présente loi institue des dispositions
spéciales et exceptionnellesen matière de naturalisation.

Les conditions générales de naturalisation sont requises
chaque fois qu'elles ne sont pas exclues par la présente loi.

CHAPITRE 2

De la détermination des bénéficiaires

Art. 2. - Sont concernées par la présente loi:

10 Les personnes âgées de moins de 21 ans révolus à
la date du 20 décembre 1961 et nées en Côte d'Ivoire de parents
étrangers;

20 Les personnes ayant leur résidence habituelle sans
interruption en Côte d'Ivoire antérieurement au 7.août 1960.
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CHAPITRE3

De la procédure de naturalisation

Art. 3. - Les personnes indiquées à l'article 2 ci-dessus et
désireuses d'acquérir la nationalité ivoirienne, doivent se faire
identifier auprès de l'administration selon les modalités
ci-après:

1° La demande motivée de naturalisation, sur papier

ordinaire, mentionnant la nationalité d'origine à laquelle il est

renoncé, doit être adressée au Président de la République,

accompagnée de deux photos d'identité, de la copie intégrale

de l'extrait d'acte de naissance ou du jugement supplétif, des

documents pouvant justifier de sa résidence en Côte d'Ivoire,

ceux attestant des qualitéset titres requis. ainsi que d'un extrait

de casier judiciaire;

2° Ces documents doivent être complétés par un procès­

verbal d'enquête administrative établi dans le village ou la ville

de résidence par devant les autorités traditionnelles;

3° Les personnes ne pouvant justifier d"aucun titre écrit

ne sont pas éligibles ; de même que les personnes ayant

comntis des crimes ou délits contre l'autorité de l'Etat;

4° Les services compétents P0I:lI l'instruction, disposent

d'un délai de trois mois pour mettre le dossier en état d'être

réglé par le Président de la République par voie de décret.

Art. 4. - Les décrets de naturalisation sont signés par le

Présidentde la République.

Art. 5. - Une copie du décret de naturalisation est adressée

auministère de la Justicepourclassement.

En cas de rejet de la demande de naturalisation par le

Président de la République, notification de la décision est

faite à l'intéressé et le doisier est transmis au ministère de la

Justice pourarchivage.

Art. 6. - Les personnes naturalisées par la présente loi

restent soumises aux incapacités prévues par l'article 43 .de

la loi portant Code de la Nationalité. <,

Art. 7. - Les dispositions de la présente loi sont applicables

pour une période de douze 'mois à compter de la date de la

prise du décret d'application.

Art. 8. - Un décret pris en Conseil des ministres précisera

les modalités d'application de la présente loi.

Art, 9. - La présente loi sera publiée au Journal officiel de

la République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Abidjan, le 17 décembre 2004.

Laurent GBAGBO.

•

PARTIE NON OFFICIELLE

ANNONCES
L'Administration n'entendnullementêtreresponsable delateneurdes
annonces ou avis publiés sous cette rubrique par les particuliers

DECLARATION D'ASSOCIATION
Suivant récépissé de déclaration d'association n" 457 MEMAT.

DGAG. DAG. SDVAC. du 12 juillet 2004 de M. le Ministre
d'Etat, ministre de l'Administration du Territoire de la République de
Côted'Ivoire, il a été crééuneassociation dénommée:

ABONIN

Objel - L'association dénommée: « Abonin » a pour objet:
- De favoriseret de développer l'esprit de solidarité, d'entraide,

d'union et de fraternité ausein de ses membres;
- D'initier des projets à butlucratif.
Siège - 01 B.P. 8 207 Abidjan 01.
Abidjan, le 12 juillet 2004.

Leprésident,

KOITIA YapoJérôme.

DECLARATION D'ASSOCIATION

Suivant récépissé de déclaration d'association n° 500 INT. AT. AG.
du 14 décembre 2000 de M. le Ministre d'Etat, ministre de l'Intérieur
et de la Décentralisation de la République de Côted'Ivoire, il a étécréé
une association dénommée:

AHOLIECOTE D'IVOIRE

Objet - L'association dénommée: « Aholié Côte d'Ivoire» a pour
objet de soigner, d'éduquer, de nourrir, d'abriter et de protéger les
enfants de la ruedélaissés ou dontles parents sontpauvres, les femmes
seules avec beaucoup d'enfants à charge, les filles mères ainsi que les
jeunesgens oujeunesfilles déscolarisés :

Siège - 06 B.P. 903 Abidjan 06.

Abidjan, le 14décembre2000.
Laprésidente,

AFFOUA MouroufiéPierrette.

PATE ELECTRICITE GENERALE
«P.E.G. »

Sociétéà responsabilité limitée
au capitalde 5.000.000 de francs C.F.A.

Siège social: 16 B.P. 664 Abidjan 16
Impasse Mobidis, boulevard de Marseille

RCCM Abidjan n° 184279

DISSOLUTION ANTICIPEE
Suivant procès verbal en date du 10 mai 2004, l'assemblée

générale extraordinaire des associés a décidé de prononcer la
dissolution anticipée de la société, avec effet au 30 juin 2004,
de fixer le siège de la liquidation au siège de la société et de
nommer M. Norbert PAlE en qualité de liquidateur amiable.

Deux exemplaires dudit procès-verbal ont été déposés au greffe
du tribunal de Commerce d'Abidjan le 8 juin 2004 sous le
numéro CI-ABlO4D 3053.

Pour insertion.




